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1. OBJET DU CONTRAT 
 

 

■ Acheteur : 
 

Le marché est passé par un groupement de commandes. Conformément à l’article 4 de sa convention 
constitutive, les membres du groupement sont :  
- Le département de la Moselle 
- Le service Départemental d’incendie et de Secours de la Moselle 
 
Coordonnateur du groupement :  

 
 

Département de la Moselle 
DIRECTION DU PATRIMOINE, DE L'AMENAGEMENT DES TERRITOIRES ET DE L'EDUCATION 
Représentant : Patrick WEITEN Président du Département 
Adresse : Département de la Moselle 
Hôtel du Département 
1 rue du Pont Moreau 
CS 11096 
57036 METZ CEDEX 1 
Courriel : commande.publique@moselle.fr 
Site internet : https://marchespublics.moselle.fr 
 

■ Description de la prestation : 
 

Le contrat porte sur les prestations suivantes : Fourniture et livraison de fioul domestique pour les sites 
du Département et du SDIS de la Moselle 
 

Code CPV Libellé CPV 

09135100-5 Fioul domestique 

 

■ Caractéristiques principales du contrat : 
 

 Objet du contrat Fourniture et livraison de fioul domestique pour les sites du 
Département et du SDIS de la Moselle 

 Acheteur Département de la Moselle 

 Type de contrat Accord-cadre à bons de commande sans minimum et avec maximum 
mono-attributaire de fournitures 

 Structure Lot unique 

 Lieu d’exécution Département de la Moselle 

 Durée 12 mois reconductibles 3 fois 

 Développement 
durable 

Clause sociale - Clause environnementale 

 Pénalités de retard Cf article 8.1 du CCP 

 Variation des prix Révisables (selon référence) 

 Nature des prix Prix unitaires 

 
■ Allotissement : 
 

La consultation n’est pas décomposée en lots pour les motifs suivants : la dévolution en lots séparés risque 
de rendre financièrement plus coûteuse l’exécution des prestations. 
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■ Durée du contrat : 
 

La durée de validité du contrat est la période à l'intérieur de laquelle les bons de commande peuvent être 
émis. Elle est fixée à 12 Mois à compter de la notification du contrat. 
 
■ Reconduction : 
 

L’accord-cadre est reconductible de manière tacite, 3 fois, par période d’un an, pour une durée maximale de 
4 ans.   

2. CARACTÉRISTIQUES DE LA PROCEDURE 
 

 

■ Procédure de passation : 
 

Appel d'offres ouvert (Article R2124-2 1° - Code de la commande publique). 
  

■ Forme du contrat : 
 

Accord-cadre à bons de commande sans minimum et avec maximum mono-attributaire de fournitures 
 

Membres du groupement Montant maximum annuel Montant maximum sur 4 ans 

SDIS 
110 000,00 € HT 

132 000,00 € TTC 

440 000,00 € HT 

528 000,00 € TTC  

DEPARTEMENT 
1 140 000,00 € HT 

1 368 000,00 € TTC 

4 560 000,00 € HT 

5 472 000,00 € TTC  

TOTAL 
 1 250 000,00 € HT 

1 500 000,00 € TTC 
5 000 000,00 € HT 

6 000 000,00 € TTC  
 

L’estimation est la suivante : 
 
Membres du groupement Montant annuel estimé Montant sur 4 ans estimé 

SDIS 
75 000,00 € HT 

 90 000,00 € TTC 

300 000,00 € HT 

360 000,00 € TTC  

DEPARTEMENT 
812 500,00 € HT 

975 000,00 € TTC 

3 250 000,00 € HT 

3 900 000,00 € TTC  

TOTAL 
887 500,00 € HT 

1 065 000,00 € TTC 
3 550 000,00 € HT 

4 260 000,00 € TTC  
 
Ces montants sont donnés à titre purement indicatif et ne pourront en aucun cas engager 
l’administration. 
 

■ Modalités de retrait du dossier de consultation : 
 

Le dossier de consultation est disponible de manière électronique sur le profil d’acheteur : 
https://marchespublics.moselle.fr/. 
Les soumissionnaires pourront s’authentifier sur le site et notamment indiquer une adresse électronique 
permettant de façon certaine une correspondance électronique, notamment pour l’envoi d’éventuels 
compléments, précisions ou rectifications. 
 

Il est important que l’adresse électronique utilisée soit fiable afin de permettre les échanges entre votre entreprise 
et les services du Département tout au long de la procédure. 
Il n’appartient pas au Département de s’assurer que les messages envoyés à l’adresse électronique fournie soient 
bien réceptionnés et bien lus (hors cas de dysfonctionnement manifeste du profil acheteur du Département).  
 
 

https://marchespublics.moselle.fr/
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■ Dossier de consultation 
 

Le dossier de consultation contient les documents suivants : 
 

- Règlement de la consultation et son annexe relative aux conditions générales d'utilisation d'AWS-Achat 
- Acte d'engagement (AE) 
- Cahier des Clauses Particulières (CCP) et son annexe 01 « Liste des sites desservis » 
- Détail Estimatif Témoin (DET) 
- Le Cadre de Mémoire Environnemental (CME) 
- Lettre de candidature (DC1) 
- Déclaration du candidat (DC2) 
- Déclaration de sous-traitance (DC4) 
 
L’acheteur se réserve le droit d'envoyer au plus tard 6 jours avant la date limite de remise des offres des 
modifications de détail sur le dossier de consultation. Les candidats devront alors répondre sur la base du 
dossier de consultation modifié. 
 

■ Forme juridique et groupement : 
 

Aucune forme particulière de groupement n’est imposée après attribution. 
 
En cas d’attribution à un groupement conjoint, le mandataire du groupement sera solidaire, pour l’exécution 
du marché, de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles en application de 
l’article R.2142-24 du code de la commande publique.  
 

■ Délai de validité des offres : 
 

Le délai de validité des offres est de 120 jours à compter de la date limite de réception des offres. 
 

■ Modalités de financement et de paiement : 
 
Le règlement des dépenses se fera par virement bancaire. Financement sur budget départemental. 

 

3. PRÉSENTATION DES PROPOSITIONS 
 

 

■ Variantes : 
 

Les variantes à l’initiative des candidats ne sont pas autorisées. 
 

■ Modalités de remise des offres : 
 

Les offres doivent être déposées avant les dates et heures limites indiquées en page de garde, de manière 
électronique sur le profil d’acheteur : https://marchespublics.moselle.fr/ 

 
Il est précisé que toute remise de pli autre que sur la plateforme AWS-Achat sera considérée comme 
irrecevable et ne pourra faire l'objet d'une régularisation.  
Cf. annexe relative aux conditions générales d’utilisation AWS-Achat. 
 

Les copies de sauvegarde et les éléments de la proposition qui ne peuvent être transmis par voie électronique 
doivent être adressées à : 
 

Département de la Moselle 
Direction des Finances, des Affaires Juridiques et du Contrôle de Gestion 

DAPIJ/ADAPIJ/SMP 
Hôtel du Département 
1 rue du Pont Moreau 

CS 11096 
57036 METZ CEDEX 1 

 

https://marchespublics.moselle.fr/
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Les propositions doivent être remises en euros et rédigées en langue française. Si les propositions sont 
rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une traduction en français.  

Les propositions n'ont pas à être remises signées par les candidats. Le contrat sera signé par le seul 
attributaire de manière électronique. 

Le candidat s'engage à ce que l'offre signée soit conforme à celle retenue par l'acheteur. Si le candidat 
ne respecte pas son engagement, son offre est rejetée et le contrat attribué au candidat classé en 
seconde position. 

Le candidat doit disposer d'un certificat valide et conforme aux exigences du règlement de l'Union 
européenne eIDAS du 23 juillet 2014 (n°910/2014/UE), délivré par l'un des organismes agréés par 
l'Agence nationale pour la sécurité des systèmes d'information (ANSSI). A défaut de certificat, les 
candidats sont invités à se rapprocher d'un organisme agréé avant de procéder à la commande. Le délai 
de commande d'un certificat pouvant prendre entre 8 et 15 jours, il est fortement recommandé 
d'anticiper cette opération. Le certificat doit être détenu par une personne ayant la capacité d'engager 
le candidat dans le cadre de la présente consultation.  

Conformément à l'arrêté du 22 mars 2019 relatif à la signature électronique dans la commande publique, 
le candidat est informé qu'il peut utiliser l'outil de signature électronique de son choix, comme celui 
mis à disposition par le profil d'acheteur, et signer les documents au format XAdES, CAdES ou PAdES. 
Pour des raisons d'interopérabilité, le format PAdES est recommandé. 

Pour plus d'informations sur les certificats :  

https://cyber.gouv.fr/la-liste-nationale-de-confiance 
https://cyber.gouv.fr/obtenir-un-certificat-de-signature-electronique 

 

 
■ Contenu des plis : 

 

Les entreprises auront à produire un dossier complet comprenant les pièces mentionnées ci-dessous. Celles-
ci pourront être réparties dans deux dossiers " candidature " et " offre ". 
 
Justificatifs de candidature :  
A l’appui de leur candidature, les candidats doivent fournir les documents suivants : 
 

Les renseignements concernant la situation juridique de l’entreprise 

Formulaire DC1 : Lettre de candidature - Habilitation du mandataire par ses cotraitants. 
 
OU  

 

Une lettre de candidature précise et, le cas échéant, l'habilitation du mandataire par ses cotraitants, dûment 
datée et signée, accompagnée de la déclaration sur l’honneur pour justifier que le candidat n’entre dans 
aucun des cas mentionnés aux articles L2141-1 à L2141-5 et L2141-7 à L2141-11 du Code de la Commande 
Publique. 

Formulaire DC2 : Déclaration du candidat individuel ou du membre du groupement. 
 
OU 
 
La déclaration précise d'identification du candidat individuel ou du membre du groupement accompagnée 
des documents et renseignements demandés aux fins de vérification de l'aptitude à exercer l'activité 
professionnelle, de la capacité économique et financière et des capacités techniques et professionnelles du 
candidat individuel ou du membre du groupement. 
 

https://cyber.gouv.fr/la-liste-nationale-de-confiance
https://cyber.gouv.fr/obtenir-un-certificat-de-signature-electronique
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Les renseignements demandés aux fins de vérification de l’aptitude à exercer l’activité 
professionnelle, de la capacité économique et financière et des capacités techniques et 

professionnelles 

Certificats de qualification professionnelle, la preuve de la compétence de l'entreprise à réaliser la prestation 
pour laquelle elle candidate pouvant être apportée par tout moyen tel que les certificats d'identité 
professionnels justifiant de l'inscription sur un registre professionnel 

Chiffre d'affaires global et chiffre d'affaires concernant les prestations auxquelles se réfère l’accord-cadre, 
réalisés au cours des trois derniers exercices 

Montant couvert par l'assurance contre les risques professionnels souscrite par le candidat 

Effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pendant les trois dernières 
années 

Description de l'outillage, du matériel et de l'équipement technique dont le candidat disposera pour la 
réalisation du marché 

Liste des principales prestations comparables à celles objets de la consultation, en cours d'exécution ou 
exécutées au cours des trois dernières années, en indiquant notamment le montant, la date et le destinataire 
public 

 

En cas de co-traitance 

Chaque co-traitant doit transmettre les mêmes documents que ceux mentionnés ci-dessus, à l’exception de 
la lettre de candidature (DC1) et des références si celles-ci viennent compléter celles déjà détenues par le 
mandataire, auquel cas cela signifierait que les compétences des membres du groupement sont 
complémentaires et permettent de répondre intégralement aux capacités demandées. 

 

En cas de sous-traitance 

Chaque sous-traitant doit transmettre les mêmes pièces que le mandataire ainsi que la déclaration de sous-
traitance (DC4). 

 
Il est loisible au candidat de remettre un document unique de marché européen (DUME) rédigé en français en lieu 
et place des documents et renseignements demandés par l’acheteur aux fins de vérification de l’aptitude à 
répondre aux marchés publics, de l’aptitude à exercer l’activité professionnelle, de la capacité économique et 
financière ainsi que des capacités techniques et professionnelles. 
 
Les candidats qui opteront pour le DUME ne sont pas autorisés à se limiter à indiquer dans ce document qu'ils 
disposent de l'aptitude et des capacités requises sans fournir d'informations particulières sur celle-ci. Ils devront 
également fournir à l'appui du document unique de marché européen, les certificats de qualification 
professionnelle mentionnés précédemment. Les candidats peuvent réutiliser un DUME qui a déjà été utilisé dans 
une procédure antérieure, à condition de confirmer que les informations qui y figurent sont toujours valables. 
 
Les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents et renseignements que l’acheteur peut obtenir par le 
biais d'un système électronique de mise à disposition d'informations, administré par un organisme officiel ou 
d'un espace de stockage numérique, à condition que le candidat mentionne dans le dossier de candidature toutes 
les informations nécessaires à la consultation de ce système et que l'accès soit gratuit. 
 

Justificatifs d’offre : 
 

Document Descriptif 

Acte d'engagement L'acte d'engagement, dûment complété et non signé au format Word ou Open 
Office  

DET Le Devis Estimatif Témoin (DET), dûment complété 

Politique de variation des prix La politique de variation des prix du candidat (préciser l’indice sur la base duquel les 
tarifs du candidat évoluent pour l’ensemble de sa clientèle ; par exemple : évolution 
des tarifs sur la base de l’indice DIREM-FOD)  

Barème Le barème du candidat établi sur la base des cours internationaux en date du 
23/11/2026, en conformité avec les prix indiqués dans le DET 
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Document Descriptif 

 
 

Cadre de mémoire 
Environnemental 

Le Cadre de Mémoire Environnemental précisant les éléments suivants : 
- Présentation des caractéristiques environnementales de la flotte automobile de 

la société : nombre de véhicules classés Crit’Air dédiés à la réalisation des 
prestations par niveau de classement (nombre de véhicules en Crit’Air vert, 
Crit’Air 1, Crit’Air 2, Crit’Air 3, Crit’Air 4 et Crit’Air 5). Joindre le certificat 
d’immatriculation et le justificatif Crit’Air. 

- Formation à l’écoconduite du personnel dédié à la réalisation des prestations 

 
Attention : Le nombre maximal de caractères autorisés pour chaque nom de fichier déposé sur la 

plateforme de dématérialisation est de 25 caractères (sans caractère spécial). Les candidats veilleront 

à nommer les documents de façon courte et à ne pas renommer les documents mis à disposition par 

l’acheteur. 

 
■ Offres anormalement basses : 

 

Conformément aux articles R2152-3 à R2152-5 du Code de la commande publique, toute offre paraissant 
anormalement basse fera l'objet d'une demande de justification du prix ou des coûts proposés assortie d'un 
délai impératif de réponse. Après vérification des justificatifs fournis par le candidat concerné, l'offre sera soit 
maintenue dans l'analyse des offres, soit rejetée par décision motivée. 

 
■ Régularisation des propositions : 

 

En cas de constatation que des pièces ou informations de candidature sont absentes ou incomplètes, l'acheteur 
se réserve la possibilité de demander aux candidats concernés de compléter leur dossier de candidature.  

L'acheteur se réserve la possibilité de demander aux candidats ayant remis une offre irrégulière de régulariser 
leur proposition, à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. Les justificatifs non substantiels 
manquants devront alors être fournis dans le délai fixé par l'acheteur à défaut de quoi l'offre du candidat sera 
définitivement rejetée. Cette régularisation ne peut avoir pour effet de modifier les caractéristiques 
substantielles des offres. 

4. JUGEMENTS DES OFFRES ET ATTRIBUTION 
 

Sélection des candidatures 

La sélection des candidatures est effectuée dans les conditions fixées aux articles R2142-1 à -2,-5 à -14 et -
25, R2144-2 et R2144-4 du Code de la Commande Publique, au moyen des critères suivants : 

- conformité du dossier administratif 
- capacités professionnelles, techniques et financières du candidat 
 

Jugement des offres 

L'examen des offres s’effectue en deux temps conformément aux articles L2152-1 à -4, R2152-1 et -2 et 
R2152-6 à -8 et -11 à -12.  

1) Examen du caractère régulier, acceptable et approprié des offres : 

2) Analyse et classement des offres 
 

■ Critères de jugement des offres : 
 

Les offres sont analysées et classées en fonction des critères suivants :  
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Critère Sous-critère 

1. Prix (90 %) Montant du Devis Estimatif témoin, apprécié au regard de la méthode 
suivante : 
 
N = No x Po / P 
N : note à attribuer 
No : note maximum attribuée à l'offre la moins-disante 
Po : meilleur prix 
P : prix à noter 

2. Critère environnemental (10 %) 

 
Capacité à mobiliser des véhicules à faibles ou très faibles émissions 
et formation à l’éco-conduite 

  
Les offres sont rejetées sans être classées dans les cas suivants : 

Offre hors délai Lorsque le pli est reçu par l’acheteur après la date et l’heure limite fixées dans la consultation. 
Offre anormalement basse Le prix est manifestement sous-évalué, de nature à compromettre la bonne exécution du contrat, et le 

fournisseur n’apporte pas de justification du prix après demande de l’acheteur, notamment au regard 
du mode de fabrication, de la solution technique, de l’originalité, de la réglementation applicable ou 
d’une aide d’Etat. 

Offre inappropriée L’offre est sans rapport avec les besoins ou exigences exprimés par l’acheteur. 
Offre irrégulière L’offre ne respecte pas les exigences formulées pour la consultation, est incomplète ou méconnaît la 

législation applicable en matière sociale ou environnementale, malgré une éventuelle demande de 
régularisation par l’acheteur. 

Offre inacceptable Le prix excède les crédits budgétaires alloués par l’acheteur au contrat. 
 

■ Justificatifs à fournir par l’attributaire : 
 
Avant signature du contrat, le candidat retenu doit fournir les documents suivants : 
 

Un document signé relatif aux pouvoirs (délégation expresse) de la personne habilitée à engager la 
société si le signataire n’est pas le mandataire social désigné par la loi. 

Les coordonnées bancaires. 

Lorsque le candidat est en redressement judiciaire, le candidat produit la copie du ou des jugements 
prononcés. 

Le justificatif d’assurance, et notamment l'attestation d'assurance de responsabilité obligatoire prévue à 
l'article L.243-2 du code des assurances dès lors que le soumissionnaire est légalement soumis à l'obligation 
d'assurance décennale prévue à l'article L.241-1 du code des assurances. 

Une attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et 
contributions de sécurité sociale prévue à l'article L. 243-15 émanant de l'organisme de protection sociale 
chargé du recouvrement des cotisations et des contributions datant de moins de six mois (article D. 8222-5-
1° du code du travail). Cette attestation est à remettre également tous les 6 mois. 

Une attestation de régularité fiscale. 

Le numéro unique d'identification du candidat permettant d'accéder aux informations pertinentes par le 
biais d'un système électronique mentionné au 1° de l'article R. 2143-13 ou, si le candidat est étranger, un 
document délivré par l'autorité judiciaire ou administrative compétente de son pays d'origine ou 
d'établissement, attestant de l'absence de cas d'exclusion. 

La liste nominative des salariés étrangers employés par le cocontractant et soumis à l'autorisation 
de travail prévue à l'article L. 5221-2 du code du travail ou l'attestation sur l'honneur que la société n'emploie 
pas de salariés étrangers soumis à cette obligation. Cette attestation est à remettre également tous les 6 
mois. 

 
Lorsque les autorités compétentes du pays d'origine ou d'établissement du candidat ne délivrent pas les 
documents justificatifs équivalents à ceux mentionnés ci-dessus, ou lorsque ceux-ci ne mentionnent pas tous les 
cas d'interdiction de soumissionner, ils peuvent être remplacés par une déclaration sous serment ou, dans les 
pays où une telle procédure n'existe pas, par une déclaration solennelle faite par l'intéressé devant une autorité 
judiciaire ou administrative, un notaire ou un organisme professionnel qualifié de son pays d'origine ou 
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d'établissement. 
 

■ Signature de l’offre : 
 

Pour que l’attribution du marché soit effective, le candidat retenu devra : 

- Transmettre les pièces prévues aux articles R.2143-6 à R.2143-10 du Code de la Commande 
Publique et visées ci-dessus.  

 
Conformément aux articles R.2144-1 à R.2144-7 du Code de la Commande Publique, à défaut de transmission 
de ces pièces, la candidature sera déclarée irrecevable et le candidat éliminé. 
 

- Signer son offre (acte d’engagement ou contrat) électroniquement selon les modalités 
communiquées par le Département. La signature électronique est imposée. A défaut, le candidat 
sera éliminé. 

 

Le candidat doit avoir au préalable fait l’acquisition d’un certificat électronique répondant aux exigences de l’arrêté du 22 
mars 2019 relatif à la signature électronique dans la commande publique. 

Obtenir un certificat électronique peut prendre plusieurs jours, voire plusieurs semaines.  

Il est également fortement recommandé au candidat de prendre ses dispositions de manière à ce que sa réponse 
électronique soit déposée dans les délais impartis. Un test de configuration du poste de travail ainsi que des consultations 
de test sont mis à sa disposition sur la plateforme 

 

5. RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES 
 

 
Pour obtenir tous renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les 
candidats font parvenir au plus tard 8 jours avant la date limite de remise des offres, une demande par voie 
électronique, sur la plateforme AWS-Achat.  
 

■ Voies et délais de recours  
 

Les recours ouverts aux candidats sont les suivants :  
 
- Référé précontractuel avant la signature du contrat (articles L.551-1 à 12 du Code de Justice Administrative) 
; 
- Référé contractuel après la signature du contrat, dans les 31 jours qui suivent la publication de l’avis 
d’attribution du contrat, ou, à défaut d’un tel avis, dans les six mois qui suivent la date de conclusion de celui-
ci (dans les conditions décrites aux articles L.551-13 à 23 du même code) ; 
- soit d’un recours en contestation de la validité du contrat, conformément à la décision du Conseil d'Etat du 4 
avril 2014 n°358994 "Tarn et Garonne", dans un délai de 2 mois à compter de la publication de l'avis 
d'attribution ou à défaut de toute autre mesure de publicité concernant la conclusion du contrat. 
 
Les recours doivent être adressés à :  
 

Tribunal Administratif de Strasbourg 
31 avenue de la Paix  
67070 Strasbourg 
Téléphone : 03 88 21 23 23 
Courriel : greffe.ta-strasbourg@juradm.fr 
Site internet : strasbourg.tribunal-administratif.fr 
 
 

Utilisation des données à caractère personnel fournies dans le cadre de la présente consultation : L'acheteur s'engage à 
garantir la confidentialité des informations communiquées par les opérateurs économiques notamment en matière industrielle et 
commerciale. Conformément au règlement (UE) 2016/679 relatif à la protection des données à caractère personnel du 27 avril 



Consultation n°2026-FA0197 Règlement de la consultation  10 / 10 
 

2016, les opérateurs économiques sont avisés que les données personnelles susceptibles d'être contenues dans les informations 
collectées dans le cadre de la présente consultation sont exploitées uniquement à des fins de vérification de conformité, d'analyse 
des candidatures et des offres présentées, de suivi et de traçabilité de la procédure. 

Communication aux tiers : Les données personnelles susceptibles d'être contenues dans les documents fournis dans le cadre 
de la présente consultation ne seront jamais communiquées à des tiers non-habilités et hors des objectifs précédemment rappelés. 

Droits d'accès, de rectification, de suppression : Les personnes dont les données à caractère personnel sont collectées 
disposent d'un droit d'accès, de rectification et d'effacement des informations qui les concernent, conformément au règlement 
(UE) 2016/679. Elles peuvent également, pour des motifs légitimes, s'opposer au traitement de ces données. L'exercice de ces 
droits ne peut être effectué en premier lieu qu'auprès du service acheteur visé au présent règlement de consultation, puis si 
nécessaire auprès du délégué de la protection des données désigné par l'acheteur : dpo@moselle.fr ou enfin, directement auprès 
de la CNIL (www.cnil.fr). 

Durée de conservation des données personnelles : Les données personnelles sont conservées au même titre et conditions 
d'archivage que celles prévues aux articles R2184-12 et R2184-13 du Code de la commande publique. 

 

 Documents et liens utiles (versions en vigueur à la date du lancement de la consultation) : 

 

Code de la commande publique et ses annexes (Legifrance) 
Formulaires candidats (DAJ) 
Médiateur des entreprises 
CCAG Fournitures courantes et services du 30 mars 2021 

  
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGITEXT000037701019/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000038325322/
https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat
https://www.economie.gouv.fr/mediateur-des-entreprises/marches-publics-entreprises
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043310341

